
 

ACCOMPAGNEMENT DES COMMERCES EN RURALITÉ 
POUR LA REVITALISATION DES BOURGS (ACCOR) 

Délibération n°24CP-1332 du 21 juin 2024  

Direction de la Cohésion des Territoires 

et du droit national.  

► OBJECTIF 

Le Grand Est est une r
nombreux bourgs exerçant des fonctions de service de proximité dans des zones rurales. Ils sont 
nécessaires à la vie quotidienne des habitants. La question de la revitalisation des centres bourgs par le 

 
Par ce dispositif, la Région aide les territoires à soutenir 
les opérations de création sement de locaux commerciaux. Ce soutien 

 

Le Pacte des ruralités de la Région Grand Est adopté en séance plénière du Conseil régional du 5 avril 
communes rurales qui ne sont pas identifiées Centralité 

rurale ou Petite Ville de Demain. 

► TERRITOIRES 

EPCI et communes du Grand Est détenant la compétence en matière de commerce de proximité. 

Ne sont pas éligibles 5 EPCI : Eurométropole de Metz, Mulhouse Alsace Agglomération, Eurométropole 
de Strasbourg, Métropole du Grand Nancy et CU du Grand Reims. 

► MÉTHODE DE SÉLECTION DES DEMANDES DE CONVENTIONNEMENT 

  

Toute demande de conventionnement  du territoire 
 questionnaire dûment complété où sont indiqués les critères de sélection. Ces 

documents sont transmis par voie électronique uniquement à cette adresse : 
anne.froment-berthou@grandest.fr 

 CRITÈRES DE SÉLECTION 

La demande du territoire sera examinée en fonction des critères de sélection suivants : 

- Priorité aux nes 
isolées ou des très isolées ; 

- Présence centralité rurale et/ou labellisée (Petite Ville de 
Demain1, Petite Cité de Ca   ; 

                                                   
1 Lien pour identifier ces communes https://www.datagrandest.fr/tools/territoscope/ 

mailto:anne.froment-berthou@grandest.fr
https://www.datagrandest.fr/tools/territoscope/
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- démarche globale de redynamisation 
situation du commerce et du potentiel de mi  ; 

- Identification des éventuels dysfonctionnements dans le tissu commercial 
centralité urbaine ; 

- Besoin avéré des commerces en centre bourg souhaitant créer, reprendre, ou embellir leurs 
alité des services de proximité ; 

- engagement financier des élus locaux pour intervenir sur la revitalisation des 
commerces sur leur territoire ; 

- Engagement territorial à ne pas favoriser les extensions de zones commerciales sur son 
territoire ; 

- Animation du dispositif ACCOR par une ingénierie locale en lien avec la Région. 

 DÉPOT DES DEMANDES :  
 

► MISE EN PLACE DE DISPOSITIF 

La Région intervient uniquement en appui ) 
qui détient la compétence en matière de commerce de proximité. Une convention partenariale, fixant 

pourront bénéficier de cet accompagnement.  

conforme obligatoirement à minima aux conditions définies dans le règlement ACCOR. Les modalités 
e et les engagements du bénéficiaire seront précisés 

dans le règlement.  

Ce règlement sera basé sur les éléments suivants : 

- GOUVERNANCE 

Un comité technique de validation des projets sera a minima 
la Région, et les communes où se situe le commerce demandeur. 

- ENTREPRISES BÉNÉFICIAIRES 

Sont éligibles les personnes physiques et morales de droit privé (hors auto entrepreneur
inscription au registre du commerce et des sociétés (Kbis) ou au répertoire des métiers (D1) et remplissant 
les critères suivants : 

- Avoir un effectif salarié consolidé inférieur à 10 personnes ; 
- Disposer chiffre d'affaires annuel et/ou prévisionnel inférieur à 1 million  réalisé à plus 

de 50% par de la vente de biens ou de services aux particuliers ; 
- Être à jour de ses obligations fiscales et sociales ; 
- Exploiter un local commercial disposant -de-chaussée situé dans la 

commune ; 
- Ne pas être située dans une galerie marchande, dans une n 

 ; 
- En cas de création ou reprise, être accompagné une structure adaptée ou labélisée par la 

Région. 

Sont exclues du champ des activités éligibles : les activités saisonnières, les boutiques éphémères, les 
, les agences immobilières, les professions 

libérales, médicales et paramédicales, ainsi que celles liées au tourisme (camping, gîte rural, chambre 
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- PROJETS ÉLIGIBLES  

Les investissements non productifs  
 

 

Conformément à ses objectifs, la Région Grand Est sera particulièrement attentive aux projets déployés 
par des commerçants efficients dans la réduction de leur impact environnemental (gestion des déchets et 
économie circulaire, gestion des ressources en eau, protection de la biodiversité et du vivant, rôle sociétal, 
transition énergétique et impact atmosphérique). 

- DÉPENSES ÉLIGIBLES 

- 

clientèle et attenants non productifs, travaux de rénovation de devanture commerciale ; 
- commerciale ; 
- Acquisition de véhicules ateliers de tournées ou dédiés 

supérieur à 3 000 HT. Ce véhicule devra une vignette de Crit Air 1, 2 ou 3 et être 
un professionnel qui le garantira une année minimum. 

- 

conditions précisées dans les conventions de partenariat. 

Ne sont pas éligibles : 

-  
- Le simp  
- Les consommables et la constitution de stocks, 
- -bail, location longue durée, 
- Les acquisitions foncières, immobilières et de fonds de commerce, 
- Les travaux réalisés par les professionnels eux-mêmes en dehors de leur corps de métiers, 
- 

ou assimilés au domicile personnel, 
-  

Dans le but es de la Région, pourront émargés les 
ses 

productifs (Artisanat de Demain, Chèque vert, Chèque Transformation Digitale, etc.).  

- NATURE ET MONTANT DE  

Nature : Subvention   Section : Investissement 

-financement à part égale de l
dépassant pas 50 % des dépenses éligibles HT. 

Taux maxi de subvention :        25 % Région / 25 % EPCI 
Plancher de la subvention :      1 000   
Plafond de la subvention :      10 000  /  

Le montant plafond de la subvention pourra être fixé dans la convention de partenariat, en commun 
accord, à un niveau inférieur. 

- MODALITÉS DE  

Toute demande de subvention doit au préalable être adressée pa
communiquant a minima : les deux derniers bilans, inscription au registre du commerce et des sociétés ou 
au répertoire des métiers, les devis . 
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Après vérification de la recevabilité du projet, , en accord avec la commune concernée 
et le dossier de demande complet, en ligne sur le site de la Région : 
http://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/accompagnement-commerces-ruralite-accor 

- ENGAGEMENTS DU BÉNÉFICIAIRE 

 :  

- Mentionner le soutien financier de la Région dans tout support de communication conformément 
aux règles en vigueur ; 

- Informer la Région de toute modification impactant le projet ; 
- Respecter les modalités précisées dans la décision attributive de subvention ; 
- Autoriser 

résultats du projet. 

- MODALITÉS DE VERSEMENT BOURSEMENT 
ÉVENTUELLE 

attributive de subvention. 

La Région se réserve le droit de ne pas verser au bénéficia
-après : 

-  ; 
-  informations fournies et les déclarations faites à la Région ; 
-  ; 
- en cas de non présentation par le bénéficiaire à la Région des documents destinés au versement 

de la subvention dans le délai de 6 mois suivant l
dans le courrier de notification et/ou la convention de financement. 

- SUIVI - CONTRÔLE 

 pourra faire 
opérations et le respect des engagements du bénéficiaire.  

-  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

un d

 politiques, la disponibilité des crédits, le niveau de 
  

limite des crédits votés. 

- RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES 

Le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1511-2 et L 4211-1. 

Règlement (UE) N
 

http://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/accompagnement-commerces-ruralite-accor

